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Le rôle des matériaux critiques 
dans la transition énergétique

Défis et opportunités

Le présent rapport résume les risques accrus liés à l’approvisionnement international  
en matériaux critiques pour la transition énergétique, examine les éventuels impacts, défis 

et opportunités, et formule des recommandations pour la Suisse.
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Principaux messages 

1.	 La Suisse est fortement dépendante  
des importations 

	• La forte expansion des technologies (panneaux photovol-
taïques [PV], batteries pour voitures électriques, pompes à 
chaleur, etc.) suscite des inquiétudes croissantes quant à la 
disponibilité de matériaux qui sont essentiels pour la tran-
sition énergétique et qui présentent un risque d’approvi-
sionnement élevé (p. ex., le lithium, le cobalt, le nickel) (voir 
chap. 1.1). L’augmentation rapide de la demande en minéraux 
et matériaux critiques pourrait entraîner des pénuries d’ap-
provisionnement, même pour les produits semi-finis et finis, 
ainsi qu’une hausse des coûts. Cela pourrait se répercuter sur 
les coûts des entreprises suisses qui développent ces techno-
logies et fabriquent des produits finis (chap. 2.2).

Recommandation
	Æ Élaborer un aperçu plus spécifique des besoins  
en minéraux critiques.

2.	Les risques de dépendance sont plus d’ordre 
géopolitique que physique

	• Les risques d’approvisionnement ne sont pas dus princi-
palement à une pénurie physique mondiale, mais à des 
aspects et risques géopolitiques tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement (chap. 1.1). Le fait que l’extraction et 
la transformation des matières premières sont générale-
ment concentrées dans un petit nombre de pays constitue 
un problème géopolitique majeur. La Chine, en particulier, 
occupe une position dominante sur de nombreux mar-
chés, notamment celui des terres rares, où elle contrôle 
la majeure partie de la chaîne d’approvisionnement. L’UE 
dépend presque entièrement des importations chinoises 
pour couvrir ses besoins dans le domaine du photovol-
taïque. L’UE ne produit elle-même que 4% des minéraux 
bruts et 12% des matériaux transformés de la production 
mondiale d’installations PV et seulement 2% des miné-
raux bruts et 4% des matériaux transformés de la produc-
tion mondiale de batteries lithium-ion (chap. 1.2).

	• La Suisse est fortement dépendante des importations, 
principalement des composants ou produits finis : en 2021, 
57% des composants pour installations solaires importés 
par la Suisse provenaient d’Europe (22% d’Allemagne, 18% 
des Pays-Bas) et 38% de Chine. Toutefois, les composants 
importés de l’UE dépendent eux-mêmes de matériaux im-
portés de Chine, ce qui fait donc de la Chine un facteur 
décisif dans la chaîne d’approvisionnement. En 2021, 48% 
des moteurs et mâts d’éoliennes ont été importés de Tur-
quie, 30% d’Allemagne et 17% d’Italie (chap. 2.1). Comme  

la Suisse met l’accent sur le PV et les voitures électriques 
pour la transition énergétique, les dépendances dans le do-
maine du PV et des batteries revêtent davantage d’impor-
tance que pour l’énergie éolienne, où la demande est plus 
faible et l’offre plus diversifiée.

	• Les risques d’approvisionnement des futurs systèmes d’éner-
gies renouvelables sont différents de ceux des systèmes 
actuels basés sur les énergies fossiles : une importation 
continue de combustibles fossiles est nécessaire au fonc-
tionnement des installations à énergie fossile et une pénurie 
soudaine aurait rapidement des répercussions massives sur 
l’économie. En revanche, un arrêt d’un an des livraisons de 
modules PV, par exemple, n’affecterait que le remplacement 
ou l’extension d’un faible pourcentage des installations. 
Remplacer les énergies fossiles par des énergies renouve-
lables entraînerait une forte diminution du risque global lié à 
l’approvisionnement en combustibles, mais en contrepartie 
une augmentation du risque d’approvisionnement pour la 
construction d’installations de production d’électricité (chap. 
1.3).

Recommandation
	Æ Réduire la demande en matériaux critiques ;  diversifier  
le mix technoloqique ; encourager le partage et la réutilisa-
tion des produits ; récupérer les matières premières ;  
éviter l’obsolescence programmée ; éviter les déchets ; 
encourager la sobriété.

3.	Le commerce et la collaboration internationale 
sont essentiels 

	• La Suisse joue un rôle central dans le commerce des matières 
premières et bénéficie donc d’un accès facilité aux plate-
formes de négoce correspondantes. De plus, la sensibilisa-
tion accrue et les inquiétudes face aux défis environnemen-
taux, sociaux, de gouvernance et de santé publique posés 
par les activités minières peuvent attirer l’attention du public 
sur le secteur suisse du négoce de matières premières et en-
traîner une augmentation des risques de réputation pour ce 
secteur (chap. 2.2).

	• Ce qui est crucial pour l’industrie suisse n’est pas l’accès di-
rect aux matériaux critiques, mais le fonctionnement des 
marchés commerciaux et, à long terme, l’accès aux compo-
sants et matériaux de seconde vie (chap. 2.2).

Recommandation
	Æ Coopérer avec l’UE tout au long de la chaîne d’approvision-
nement ; mettre en place des chaînes d’approvisionnement 
sûres et durables pour la Suisse.
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4. 	Être conscient des conséquences sociales  
de l’exploitation minière 

	• La forte augmentation de la demande en minéraux et l’ex-
pansion de l’exploitation minière qui en résulte entraînent 
des problèmes sociaux, sanitaires et environnementaux tels 
que les émissions de gaz à effet de serre, les déchets, la pol-
lution de l’eau et du sol, avec les effets sur la santé que cela 
implique. Ces derniers doivent être surveillés de près. L’un 
des principaux problèmes sociaux est l’octroi de licences 
d’exploitation minière par des États à des entreprises pri-
vées et l’atteinte aux droits fonciers locaux qui en découle. 
Cela entraîne la destruction de moyens de subsistance à long 
terme et de paysages culturels, des problèmes de santé et 
l’appauvrissement de communautés locales (chap. 1.4).

Recommandation 
	Æ Soutenir l’introduction et le respect de normes environ-
nementales, sociales et sanitaires dans le secteur minier 
(et le recyclage).

5. 	La recherche et le développement technologique 
sont indispensables 

	• Les risques d’approvisionnement peuvent être réduits grâce 
à des innovations technologiques visant à diminuer l’inten-
sité matérielle des composants pour la transition énergé-
tique (substitution, optimisation de la conception, introduc-
tion de nouveaux matériaux, accroissement de la longévité 
des produits) et à la réduction de la consommation d’énergie 
lors de l’utilisation, p. ex. en produisant des véhicules élec-
triques plus petits et/ou moins lourds et en encourageant 
l’autopartage (chap. 1.5).

	• La Suisse, son industrie et sa recherche disposent d’un po-
tentiel élevé en matière de développement technologique 
de processus circulaires innovants, de recyclage des miné-
raux et de réduction de l’intensité matérielle (chap. 2.3).

Recommandation
	Æ Promouvoir la recherche et l’innovation pour remplacer les 
minéraux critiques et mettre en place des infrastructures et 
des chaînes de recyclage. 
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1	 Considérations internationales

1.1	 Introduction : inquiétudes quant  
	 à l’approvisionnement international  
	 en matériaux critiques
De nombreux pays, dont les États-Unis, les pays de l’UE, 
la Chine et l’Inde, ont annoncé des objectifs ambitieux 
de zéro émission nette d’ici le milieu du siècle, afin de 
respecter l’Accord de Paris de 2015. Dans le cadre de la 
stratégie énergétique et de la loi sur le climat et l’innova-
tion, la Suisse s’est fixée un objectif similaire : zéro émis-
sion nette de gaz à effet de serre d’ici 2050. La réalisation 
de ces objectifs implique une transformation radicale des 
systèmes énergétiques actuels et le remplacement des 
combustibles fossiles riches en carbone par des sources 
d’énergie renouvelables à faibles émissions de CO2. Dans 
un scénario mondial à zéro émission nette, les ventes de 
voitures électriques devraient représenter les deux tiers 
des ventes de voitures neuves d’ici 2030 et la capacité 
mondiale de production d’électricité renouvelable de-
vrait tripler entre 2022 et 2030 (AIE 2023b). L’expansion 
de ces technologies implique également une demande 
accrue en lignes de transport et de distribution dans les 
réseaux électriques et en batteries pour stocker l’énergie. 

Des inquiétudes croissantes s’expriment quant à la dis-
ponibilité de matériaux dits critiques ou d’une impor-
tance majeure pour le passage à des énergies propres 
et qui présentent en même temps un risque d’approvi-
sionnement élevé (Commission européenne 2023b, DOE 
2023). L’Union européenne (UE) considère notamment le 
gallium, le magnésium, les terres rares,1 le lithium, le ger-
manium, le cobalt, le silicium métal, le nickel et le cuivre 
comme critiques pour couvrir la demande future dans 
les domaines des énergies renouvelables et de la mobili-
té électrique (Commission européenne 2023b). Les tech-
nologies d’énergies renouvelables telles que l’énergie éo-
lienne et solaire nécessitent des quantités considérables 
de matériaux critiques, p. ex. des terres rares pour les ai-
mants permanents et du silicium métal pour la produc-
tion de modules photovoltaïques à couches minces. Les 
batteries de véhicules électriques nécessitent de grandes 
quantités de lithium, de manganèse et de cobalt, tandis 
que le cuivre et l’aluminium sont largement utilisés pour 
construire les lignes du réseau de transport d’électricité. 

1	 Les « terres rares » regroupent les 17 éléments chimiques du groupe 3 du 
tableau périodique. Il s’agit de métaux qui, à une exception près (le 
prométhium), ne sont pas vraiment rares dans la croûte terrestre ou même 
(dans le cas du cérium, de l’yttrium et du néodyme) plus fréquents que par 
exemple le plomb ou le cuivre. En revanche, les gisements importants et 
économiquement exploitables sont rares.

 
Chaîne d’approvisionnement en matériaux  
(Commission européenne 2023b)

L’approvisionnement en matériaux critiques comprend 
différentes étapes : 
	• Matières premières : minéraux bruts extraits, traités et 
affinés. Les opérations de traitement consistent à séparer, 
à fondre, à affiner et à purifier les substances minérales 
extraites. 
	• Matériaux transformés : produits semi-finis  
(p. ex. alliages métalliques) constitués d’une combinaison 
de plusieurs matériaux (p. ex. alliages) 
	• Composants : sous-éléments d’une technologie  
(p. ex. aimants permanents)
	• (Super) modules : composants assemblés  
(p. ex. moteurs électriques) 

 

Les risques d’approvisionnement ne sont en général pas 
dus à une pénurie physique mondiale (les réserves mi-
nérales sont un concept dynamique qui dépend de l’ex-
ploration, des technologies et de la viabilité économique 
[Meinert et al. 2016]) mais plutôt à des aspects et risques 
géopolitiques tout au long de la chaîne d’approvision-
nement (voir encadré). Il est donc difficile d’augmenter 
l’offre à la vitesse et avec l’ampleur requises pour ré-
pondre à la demande. 

1.2	 Concentration de l’exploitation minière et 	
	 de la transformation dans quelques pays

Un problème géopolitique majeur est que l’extraction des 
matières premières et la transformation de ces matériaux 
ont tendance à être concentrées dans un petit nombre 
de pays, la Chine occupant une position dominante sur 
de nombreux marchés (Leruth et al. 2022, Cool et al. 
2020), voir figure 1. La domination de la Chine est par-
ticulièrement importante sur le marché des terres rares, 
où elle contrôle la majeure partie de la chaîne d’appro-
visionnement. La Chine produit environ 60% de l’offre 
mondiale de terres rares et est propriétaire de quasiment 
toutes les installations de raffinage (USGS 2019). Le rôle 
clé de la Chine dans le domaine des matériaux critiques 
est le fruit des efforts stratégiques des dernières décen-
nies pour conquérir l’ensemble de la chaîne d’appro-
visionnement par le biais de politiques industrielles et 
d’investissements dans des projets miniers à l’étranger. 
En outre, les États-Unis ont cessé la plupart de leurs acti-
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vités minières dans le domaine des terres rares il y a déjà 
plusieurs décennies, bien qu’ils disposent de réserves 
considérables. Alors que l’Australie et le Chili produisent 
70% du lithium mondial, les entreprises d’État chinoises 
contrôlent un tiers du marché global (en raison de leurs 
capacités monopolistiques de raffinage du spodumène et 
de conversion du carbonate de lithium en hydroxyde de 
lithium). La République démocratique du Congo produit 
près de 70% du cobalt mondial, mais la plupart des entre-
prises exploitant des mines de cobalt, hormis Glencore, 
sont basées en Chine, car ce pays a cherché activement à 
obtenir des droits d’exploitation minière exclusifs dans 
plusieurs pays africains dans le cadre de l’initiative des 
« nouvelles routes de la soie » (Leruth et al. 2022). La Rus-
sie est également un acteur clé dans l’approvisionnement 
en matériaux critiques, car elle contribue à hauteur d’en-
viron 10% à l’offre mondiale de nickel, dont 20% à l’offre 
mondiale de nickel de classe I, nécessaire à la production 
de batteries. La récente invasion russe en Ukraine a susci-
té des inquiétudes quant au risque d’interruption des ap-
provisionnements en raison de sanctions commerciales 
et économiques.

Les pays ayant une forte demande et des volumes consi-
dérables d’importations de matériaux essentiels pour leur 
transition énergétique dépendent donc largement d’un 
petit groupe de fournisseurs. L’UE dépend par exemple 
entièrement des importations chinoises pour couvrir ses 
besoins dans le domaine du photovoltaïque. La figure 2 
montre les différentes étapes de la chaîne d’approvision-
nement du photovoltaïque : l’UE produit seulement 4% 
de la production mondiale des minéraux bruts et 12% des 
matériaux transformés. La situation est plus grave encore 
pour les batteries lithium-ion : l’UE produit seulement 
2% de la production mondiale des minéraux bruts et 4% 
des matériaux transformés. 

Russie
Palladium 40%

Turquie
Bore 48%

Feldspath 32%
Iran
Strontium 37%

Espagne
Strontium 31%

France
Hafnium 49%États-Unis

Béryllium 67%
Hélium 56%

Brésil
Niobium 92%

Chili
Cuivre 28%

République
démocratique

du Congo
Cobalt 63%

Tantale 35% Australie
Aluminium 28%

Lithium 53%Afrique du Sud
Iridium 93%
Palladium 36%
Platine 71%
Rhodium 81%
Ruthénium 94%
Manganèse 29%

Chine
Aluminium 56%
Antimoine 56%
Arsenic 44%
Baryte 32%
Bismuth 70%
Cobalt 60%
Charbon à coke 53%
Cuivre 38%
Spath fluor 56%
Gallium 94%
Germanium 83%
Lithium 56%
Magnésium 91%
Manganèse 58%
Graphite naturel 67%
Nickel 33%
Roches phosphatées 44%
Phosphore 79%
Scandium 67%
Silicium métal 76%
Titane 43%
Tungstène 86%
Vanadium 62%
TR légères 85%
TR lourdes 100%

Italique = Extraction
Caractères normaux = Transformation

Figure 1 : Pays représentant la plus grande part de l’approvisionnement mondial en matériaux critiques. Source : Commission européenne 2023a
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Les hausses de prix et la volatilité dues aux restrictions 
d’approvisionnement peuvent réduire à néant les réduc-
tions de coûts obtenues au cours de la dernière décennie 
dans le domaine des technologies propres, compromet-
tant ainsi l’accessibilité financière de la transition énergé-
tique. Alors que les matériaux cathodiques (cobalt, nickel 
et manganèse) représentaient moins de 5% du coût des 
packs de batteries en 2015, ils correspondent aujourd’hui 
à 20% du coût. Certains indicateurs montrent que les prix 
des PV solaires et des batteries lithium-ion ont de nouveau 
augmenté entre 2020 et 2021 (AIE 2023a) et entre 2021 et 
2022 (Goldmann Sachs 2023), après avoir baissé pendant 
une décennie. Il conviendra d’examiner s’il s’agit de ten-
dances à long terme ou seulement de fluctuations à court 
terme dues à la pénurie actuelle de matériaux ou à des 
interruptions de la chaîne d’approvisionnement encore 
imputables à la pandémie de COVID. Par ailleurs, dans 
de nombreux cas, les moteurs économiques de l’extrac-
tion de minéraux critiques ne sont pas ces minéraux eux-
mêmes, mais l’extraction d’autres matières premières, les 
minéraux ne constituant que des sous-produits. L’offre et 
les prix ne suivent donc pas nécessairement la demande.

1.3	 Risques d’approvisionnement différents

Les risques d’approvisionnement des futurs systèmes 
d’énergies renouvelables sont différents de ceux des sys-
tèmes actuels basés sur les énergies fossiles : les instal-
lations fonctionnant aux énergies fossiles requièrent un 
réapprovisionnement continu en combustible, alors que 

les matériaux critiques ne sont nécessaires que pour la 
construction d’installations, lesquelles peuvent fonction-
ner sans fourniture d’autres matériaux, excepté peut-être 
en cas de dommage. Une pénurie soudaine de combus-
tibles fossiles aurait rapidement des répercussions mas-
sives sur l’économie, possiblement atténuée grâce aux 
réserves obligatoires de produits pétroliers. Par contre, 
un arrêt d’un an des livraisons de modules PV concer-
nerait « seulement » le remplacement ou la construction 
d’un faible pourcentage des installations, dont la durée 
de vie est d’environ 25 ans, et ne mettrait pas en péril la 
production d’électricité avec le parc existant. Les voitures 
électriques sont importées entièrement assemblées et ne 
seraient affectées qu’en cas d’un éventuel « black-out », 
tandis que les véhicules essence et diesel seraient direc-
tement affectés par un arrêt des importations de combus-
tibles fossiles. 

Les installations de systèmes d’énergies renouvelables 
sont généralement plus gourmands en minéraux, car 
l’électricité propre nécessite davantage de minéraux par 
kilowatt que l’électricité issue de combustibles fossiles. 
La fabrication d’une seule voiture électrique nécessite par 
exemple plus de 200 kg de minéraux – principalement 
cuivre, nickel, lithium, manganèse et graphite – contre  
35 kg pour une voiture conventionnelle (surtout du 
cuivre et du manganèse) (AIE 2022a). Quant aux risques 
géopolitiques, les marchés des matières premières miné-
rales sont souvent petits et le degré de concentration plus 
élevé que pour les marchés des combustibles fossiles. Par 
rapport aux sites d’extraction de pétrole et de gaz, l’ex-

Autres
Amérique latine

Afrique
Reste de l’Asie

Taïwan
Corée du Sud

Japon
Chine

États-Unis
Russie

Reste de l’Europe
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2%
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Figure 2 : Concentration de l’offre et principaux acteurs tout au long de la chaîne d’approvisionnement du photovoltaïque dans l’UE.  
Les pourcentages indiquent la part moyenne des différents pays dans la production mondiale à chaque étape de la chaîne d’approvisionnement.  

Source : Commission européenne 2023b
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ploitation minière a tendance à se concentrer davantage 
dans les pays en développement, où le risque politique 
est élevé, car les gisements y sont importants et l’opposi-
tion sociale à l’ouverture de mines y est moindre ou sans 
conséquences politiques. Toutefois, l’ampleur des activi-
tés minières nécessaires à la transition énergétique pour-
rait être moins importante que pour les combustibles fos-
siles, étant donné notamment que les minéraux peuvent 
être recyclés (Nijnens et al. 2023).

Pour atténuer ces risques et les futures ruptures d’appro-
visionnement, plusieurs pays ont déjà initié des mesures 
de diversification de leurs chaînes d’approvisionne-
ment. En novembre 2023, l’UE est parvenue à un accord 
concernant la loi européenne sur les matières premières 
critiques. Cette loi qui entre en vigueur en 2024 vise à 
sécuriser l’approvisionnement en matières premières 
stratégiques (y compris l’aluminium et le graphite syn-
thétique) : la « capacité nationale » d’extraction de ma-
tières premières stratégiques dans l’UE doit être portée 
à au moins 10% de la consommation annuelle, la capa-
cité de transformation à 40% et la capacité de recyclage 
à au moins 25% de la consommation annuelle de l’UE. 
De plus, les importations doivent être diversifiées pour 
que d’ici 2030 aucun pays ne couvre plus que 65% de 
la consommation annuelle de l’UE (Commission euro-
péenne, 2023d). Aux États-Unis, l’Inflation Reduction 
Act prévoit des déductions fiscales pour les fabricants de 
voitures électriques et de batteries s’ils utilisent une part 
importante de matériaux critiques provenant des États-
Unis ou d’un pays ayant conclu un accord commercial 
avec les États-Unis. La Corée du Sud a également défini 
des minéraux stratégiques pour des secteurs importants 
à l’échelle nationale, tels que les moteurs, batteries et se-
mi-conducteurs. 

1.4	 Effets néfastes de l’exploitation minière 	
	 sur l’environnement local

De nouvelles activités de prospection et d’exploitation 
minière dans les pays industrialisés ou leurs partenaires 
commerciaux pourraient contribuer à augmenter et à di-
versifier l’offre de minéraux essentiels. La prospection 
et l’extraction sont toutefois limitées par la nécessité 
de prendre en compte les impacts environnementaux et 
sociaux de l’exploitation minière. Les effets néfastes de 
celle-ci sur l’environnement local sont bien établies. L’ex-
traction de minéraux est associée à différents problèmes 
environnementaux, tels que la pollution de l’air, la conta-
mination locale par des produits chimiques toxiques, 
la dégradation du paysage, la perte de biodiversité et la 
production de déchets (Sengupta 2021). Les minéraux 
destinés à la production d’énergies renouvelables ou de 
batteries ne représentent certes qu’une part infime de 

l’ensemble des activités minières, production d’énergies 
fossiles comprise, et la transition vers des énergies renou-
velables réduira potentiellement le volume des activités 
minières (Krane et Idel 2021, Nijnens et al. 2016), mais la 
forte augmentation de la demande risque pour l’instant 
d’entraîner une expansion de l’exploitation minière. Les 
questions sociales, sanitaires et environnementales qui y 
sont liées devraient donc être examinées de près. 

L’extraction, le concassage et le transport en camion du 
minerai requièrent de grandes surfaces, beaucoup d’éner-
gie et génèrent de fortes émissions, et les déchets et rési-
dus miniers peuvent contaminer l’eau et le sol, avec des 
effets négatifs sur la santé des populations concernées. 
L’exploitation minière est également associée à un grand 
nombre d’impacts sociaux et politiques négatifs qui af-
fectent gravement les moyens de subsistance des com-
munautés vivant à proximité des mines, sans compter 
le déplacement de populations locales, la violation de 
droits humains et la contribution aux conflits armés. L’un 
des problèmes majeurs est l’héritage colonial et post-co-
lonial des industries extractives, qui a porté gravement 
atteinte aux droits fonciers (souvent des biens communs), 
en octroyant des licences d’exploitation minière à des en-
treprises privées. Cette forme d’appropriation des biens 
communs entraîne souvent non seulement une pollution 
de l’environnement, mais aussi la destruction de moyens 
de subsistance locaux à long terme et de paysages cultu-
rels riches en biodiversité, des problèmes de santé et l’ap-
pauvrissement de communautés locales (Niederberger et 
al. 2016, Haller 2019, Haller et al. (éd.) 2020, Sternberg 
et al. 2022). Les mesures de responsabilité sociale d’en-
treprise (« Corporate Social Responsibility » CSR) ne suf-
fisent pas à couvrir les pertes à long terme et ne sont gé-
néralement pas mises en œuvre de manière participative 
(Niederberger et al. 2016, Dolan et Rajak 2022).

L’expansion de l’exploitation minière pour la production 
d’énergie verte risque donc d’aggraver ce processus d’ac-
caparement des terres au nom d’une transition vers des 
énergies durables et vertes et d’objectifs de développe-
ment durable (Larsen et al. 2022). Pour concilier l’extrac-
tion de minéraux avec les objectifs de la transition énergé-
tique, il convient donc de transformer en profondeur les 
processus de production en développant des technolo-
gies minières propres, en améliorant la traçabilité des ac-
tivités minières et extractives, et en impliquant les com-
munautés locales dans les processus de décision. Dans 
de nombreux pays producteurs, les données permettant 
d’évaluer l’impact sur l’environnement, la société et la 
gouvernance sont encore limitées, non standardisées ou 
même inexistantes. L’introduction d’un passeport pro-
duit numérique pourrait être une option pour résoudre ce 
problème. Le règlement relatif aux batteries, en vigueur 
depuis 2023 (Commission européenne 2023c), constitue 
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un pas dans cette direction. Le « Critical Minerals Policy 
Tracker » de l’AIE (2022b) tente de fournir des informa-
tions sur les développements politiques et les questions 
ESG (environnementales, sociales et de gouvernance) et 
de collaborer avec les gouvernements et autres parties 
prenantes, afin de définir de nouvelles orientations poli-
tiques pour réduire les effets négatifs de la production de 
minéraux (AIE 2023c).

1.5	 Réduction des risques  
	 d’approvisionnement

L’innovation technologique peut également contribuer 
dans une large mesure à réduire les risques d’approvi-
sionnement en diminuant l’intensité matérielle des com-
posants. La substitution technologique, l’amélioration de 
l’efficacité, l’optimisation de la conception, l’introduc-
tion de nouveaux matériaux ou l’accroissement de la lon-
gévité des produits peuvent influencer la demande en mi-
néraux et matériaux critiques. Par exemple, depuis 2015, 
les changements dans la chimie des batteries de véhicules 
électriques, qui donnent une part accrue au lithium-fer-
phosphate (LFP), ont considérablement réduit la dépen-
dance au cobalt et au nickel (EERA 2023). Le recyclage 
des produits en fin de vie peut aussi améliorer la dispo-
nibilité future de matériaux critiques, même si la rentabi-
lité du recyclage par rapport à l’extraction de nouveaux 
matériaux est encore discutable. L’introduction d’infor-
mations obligatoires sur l’empreinte écologique des ma-
tériaux pourrait être une option pour accroître la com-
pétitivité du recyclage. Dans un monde où la demande 
augmente rapidement et compte tenu de la durée de vie 
de 10 à 20 ans des voitures et de 20 à 30 ans des instal-
lations éoliennes et PV, le recyclage ne peut contribuer 
que de manière marginale à l’approvisionnement à court 
et moyen terme (Liang et al. 2023), mais il est essentiel 
de créer dès aujourd’hui des systèmes efficaces pour le 
long terme. 

Enfin, les risques d’approvisionnement peuvent être ré-
duits en diminuant la demande en matériaux destinés 
aux technologies énergétiques telles que les voitures élec-
triques, par exemple en produisant des véhicules élec-
triques plus petits et/ou moins lourds et en encourageant 
l’autopartage.
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2	 Défis et opportunités pour la Suisse

2.1	 Défis pour la Suisse

La Suisse est certes un pays riche en matières premières, 
mais celles-ci sont destinées principalement au secteur 
de la construction (gravier, sable, etc.). Pour les minéraux 
ou métaux critiques, tels que le cobalt, le lithium ou les 
terres rares, la Suisse dépend surtout des importations, 
souvent sous forme de produits pré-transformés et semi-
finis. La Suisse joue toutefois un rôle central dans le com-
merce des matières premières (voir chap. 2.2) et bénéficie 
donc d’un accès facilité aux plateformes de négoce inter-
national pour ces matières. La Suisse occupe une place 
importante au niveau mondial dans la transformation 
d’or brut et le commerce d’or fin et de produits en or, 
mais ce n’est pas le cas pour d’autres minéraux critiques. 
Elle doit soit importer des matériaux raffinés pour ses en-
treprises qui développent des technologies et fabriquent 
des produits finis (p. ex. Gurit, Meyer Burger, ABB), soit 
importer directement des produits finis. Pour l’industrie 
suisse, ce n’est pas l’accès direct aux matières premières 
critiques qui est déterminant, mais plutôt le bon fonction-
nement des marchés commerciaux.

Origine des importations suisses
La Suisse n’importe qu’une petite quantité de terres rares 
brutes, mais la majorité d’entre elles (57%) proviennent 
aujourd’hui d’Asie. En 2021, 26% des terres rares impor-
tées en Suisse provenaient de Chine, 26% d’Inde et 10% 
d’Indonésie. L’Europe représente 34% des importations 
suisses (principalement d’Allemagne, de France et d’Au-
triche). La part de l’Asie a triplé au cours des dix der-
nières années ; en 2010, l’Europe représentait encore 73% 
des importations suisses et l’Asie seulement 19%.2 

Un sondage effectué en 2016 auprès d’entreprises suisses 
du secteur des machines, des équipements électriques 
et des métaux a révélé que 20% d’entre elles utilisaient 
des terres rares, en plus du chrome (74%), du molybdène 
(69%), du magnésium (60%), du tungstène (57%) et du 
graphite (53%). Et ce, principalement, via la livraison 
indirecte de produits intermédiaires, car ces entreprises  
 

2	 Les statistiques commerciales présentées dans cette section proviennent de 
la base de données BACI sur les flux commerciaux bilatéraux (Gaulier et 
Zignago 2010). Les produits sont identifiés grâce aux codes HS du Système 
Harmonisé (révision SH de 2007). Les pourcentages sont calculés sur la base 
des parts des pays d’origine dans le total des importations suisses par 
produit (pays déclarant : Suisse). Les codes SH utilisés pour 1) les terres rares 
et les aimants permanents proviennent de Mancheri (2015, 2016), 2) 
l’énergie éolienne de Subramaniam (2019) et 3) l’énergie solaire de l’OMC 
(2022). Nous remercions Ayse Nihal Yilmaz pour l’excellente assistance pour 
la collecte et le traitement de ces données.

suisses se trouvent à la fin de la chaîne d’approvisionne-
ment (Conseil fédéral 2018). 

Les terres rares sont essentielles dans la fabrication des ai-
mants permanents qui sont utilisés dans les robots indus-
triels, les montres, mais aussi les éoliennes. Les données 
du commerce international montrent que l’Asie repré-
sente 87% des importations suisses d’aimants perma-
nents (36% pour la Chine et 47% pour la Malaisie), contre 
68% en 2010. Au cours des dix dernières années, la part 
de l’Europe dans les importations suisses d’aimants per-
manents est passée de 31% à 11%.

L’accélération de la transition vers les énergies renouve-
lables peut engendrer de nouveaux défis. Alors qu’au dé-
but du développement de l’énergie solaire, les entreprises 
suisses faisaient partie des leaders mondiaux, la Suisse a 
perdu cette position et doit, comme les autres pays euro-
péens, importer la plupart des produits finis, même s’il 
existe encore un certain nombre de petites entreprises qui 
fabriquent elles-mêmes des panneaux solaires. La part 
de l’énergie solaire dans la consommation énergétique 
suisse augmente très rapidement (de 3% en 2019 à 6,6% 
en 2022 et 10% en 2023 ;  OFEN 2023) et la croissance du 
marché a été multipliée par six depuis 2017 (Swisssolar 
2024). La demande continuera donc d’augmenter et les 
importations contribueront dans une large mesure à la fu-
ture capacité solaire installée en Suisse.

En 2021, 38% des composants et machines pour installa-
tions solaires ont été importés de Chine, 22% d’Allemagne 
et 18% des Pays-Bas, alors qu’en 2010, ces parts étaient 
respectivement de 15%, 46% et 7%. Actuellement, l’Eu-
rope reste la principale source de composants solaires 
pour la Suisse (57%), devant l’Asie (42%), voir figure 3. 
Toutefois, les composants importés de l’UE dépendent 
eux-mêmes de matériaux importés de Chine, de sorte que 
la dépendance vis-à-vis de la Chine dans la chaîne d’ap-
provisionnement reste importante. La loi européenne sur 
les minéraux critiques visant à garantir l’approvisionne-
ment en matériaux critiques et stratégiques (voir chap. 
1.3), qui entrera en vigueur en 2024, pourrait permettre à 
l’avenir de réduire cette dépendance indirecte.

En ce qui concerne les moteurs et tours d’éoliennes, la 
Suisse importe en 2021 la majorité de ces composants  
(51%) d’Asie (48% de Turquie, 1% de Chine, 0,4 % du Ja- 
pon et du Vietnam), le reste provenant d’Europe (49% –  
principalement d’Allemagne avec 30% et d’Italie avec 
17%) (voir fig. 3). Pour la transition énergétique, comme 
la Suisse met l’accent sur les installations PV et les voi-
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Figure 3 : Pays d’où proviennent une part importante des importations suisses en 2021 : terres rares, aimants permanents et moteurs et tours 
d’éoliennes (tous des composants d’éoliennes) et composants photovoltaïques. Source : base de données BACI sur les flux commerciaux bilatéraux.2

tures électriques, les dépendances dans le domaine du PV 
et des batteries revêtent davantage d’importance que pour 
l’énergie éolienne, où la demande est plus faible et l’offre 
plus diversifiée.

Pénuries, prix et politique
L’augmentation rapide de la demande en minéraux et ma-
tériaux critiques pourrait entraîner à l’échelle mondiale 
des pénuries de matériaux, de produits semi-finis et finis, 
et une hausse des coûts qui n’a pas été suffisamment an-
ticipée. Cela pourrait se répercuter sur les coûts des en-
treprises suisses qui développent des technologies et qui 
fabriquent des produits finis dans le domaine de l’éner-
gie, ainsi que sur la transition énergétique en général, et 
ralentir celle-ci, et donc la décarbonisation du secteur de 
l’énergie. Au vu de l’expérience acquise avec la pandémie 
de COVID et l’augmentation récente des conflits et des 
incertitudes politiques, la sécurité de l’approvisionne-
ment revêt une importance particulièrement accrue et fait 
l’objet d’efforts croissants visant à augmenter la fabrica-
tion de produits finis dans le pays même ou au moins au 
sein de l’Europe. Ceci, conjugué aux efforts croissants de 
réduction des impacts environnementaux et sociaux de 
l’exploitation minière, pourrait encore accroître les coûts 
de la transition énergétique. D’un autre côté, l’augmenta-
tion de la demande et la volonté de réduire les coûts ne 
sont guère compatibles avec la demande d’amélioration 
des normes environnementales et sociales dans le secteur 
minier. 

Sur le plan politique, le fait qu’il n’existe traditionnel-
lement en Suisse que peu de mesures de politique in-
dustrielle pour sécuriser l’approvisionnement pourrait 
constituer un défi supplémentaire. Une stratégie actuel-
lement observée à l’échelle mondiale consiste à négocier 
des accords bilatéraux, voire à mettre en place de vastes 
réseaux de pays riches en matières premières par le biais 
d’une diplomatie économique, afin d’absorber les chocs 
internationaux et de gérer les risques de pénurie. En ma-
tière de politique étrangère, cela pourrait inciter les États 
à davantage « prendre parti » et à remettre partiellement 
en cause leurs politiques de neutralité.

2.2	 Rôle du secteur suisse du négoce  
	 de matières premières 

Le secteur du négoce de matières premières représente 
8% du PIB suisse et constitue donc un secteur d’activité 
économique essentiel en Suisse. En 2020, quelque 900 
entreprises étaient actives dans ce secteur, faisant de la 
Suisse la plus grande plateforme du négoce de matières 
premières. Environ 60% du commerce international 
de métaux de base tels que le zinc, le cuivre et l’alumi-
nium (Swiss Academy of Sciences 2016) sont négociés 
en Suisse. Un certain nombre d’entreprises suisses (p. ex. 
Glencore, Mercuria, Trafigura) extraient, transforment, 
expédient et vendent des métaux. Glencore représente 
19% de la production mondiale de cobalt, 6% pour le 
cuivre et 4% pour le nickel (Leruth et al. 2022). 
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En raison de la place importante de la Suisse dans le sec-
teur du négoce, les inquiétudes face aux défis environne-
mentaux, sociaux et de santé publique posés par les acti-
vités minières vont attirer l’attention du public sur le rôle 
du secteur suisse du négoce de matières premières (WRF/
MRF 2023), entraînant une augmentation des risques de 
réputation pour ce secteur. La Suisse s’engage en faveur 
de l’amélioration des activités ESG au niveau multilaté-
ral et continue de plaider pour une meilleure souveraine-
té environnementale dans le domaine des matières pre-
mières. En 2022, la Suisse a joué un rôle déterminant dans 
l’adoption de la résolution de l’ONU sur les aspects en-
vironnementaux des matières premières. Celle-ci appelle 
les États membres et les parties prenantes à aligner leurs 
pratiques et leurs investissements dans le secteur minier 
sur l’Agenda 2030. Au niveau national, une obligation de 
transparence pour les grandes entreprises et les établis-
sements financiers sur les questions environnementales, 
les conditions de travail et le respect des droits humains, 
ainsi que des devoirs de diligence et de divulgation dans 
le domaine des « minéraux de conflit » et de la lutte 
contre le travail des enfants ont récemment été introduits 
(Conseil fédéral 2023). En revanche, des réglementations 
plus strictes ( Initiative pour des multinationales respon-
sables ) ont été rejetées par le peuple suisse lors d’un vote 
très serré en novembre 2020, ou plus précisément ont été 
acceptées de manière générale par le corps électoral, mais 
refusées par la majorité des cantons. Cependant, à partir 
de 2024, les entreprises publiques, les banques et les as-
surances employant au moins 500 personnes et présen-
tant un total du bilan d’au moins 20 millions de CHF ou 
un chiffre d’affaires de plus de 40 millions de CHF sont 
tenues en Suisse de divulguer les risques liés au change-
ment climatique. Des discussions similaires sont en cours 
au sein de l’UE (p. ex. Commission européenne 2022) et 
aux États-Unis. Une telle politique de divulgation permet 
d’inciter le secteur financier à investir dans des procédés 
et des technologies propres, qui contribuent à mettre en 
place des chaînes d’approvisionnement sûres et durables.

2.3	 Opportunités pour l’économie circulaire  
	 et l’innovation technologique 

Les pénuries de ressources peuvent aussi stimuler l’inno-
vation, comme le montre l’exemple du Japon qui, après la 
crise des terres rares, a fait d’énormes progrès en matière 
de substitution et de recyclage des terres rares. Bien que 
la Suisse soit un petit pays, son industrie et sa recherche 
disposent d’un potentiel élevé en matière de développe-
ment technologique de processus circulaires innovants, 
de recyclage des matériaux critiques provenant des bat-
teries ou des panneaux solaires, et pourraient construire 
des installations adéquates. La Suisse dispose déjà d’un 
bon bilan en matière de recyclage des déchets électro-
niques, encouragé par des réglementations appropriées 
en matière de récupération et de valorisation. Ces activi-
tés pourraient être encore renforcées en mettant davan-
tage l’accent sur les matières premières stratégiques, no-
tamment les matériaux critiques pour lesquels il n’existe 
pas d’installations de traitement et de transformation en 
Suisse (CSS 2023). Ceci impliquerait par exemple de dé-
velopper à grande échelle des usines et installations de 
recyclage qui encouragent l’application des meilleures 
normes d’extraction, en suivant par exemple les normes 
techniques telles que les normes ISO (ISO/DIS 2023).

D’autres objectifs majeurs d’innovation sont la réduction 
de l’intensité minérale des nouvelles technologies de 
l’énergie et la diversification du mix technologique qui 
utilise les matériaux critiques. En parallèle, l’innovation 
peut permettre de développer de nouvelles technologies 
qui réduisent l’empreinte écologique des activités extrac-
tives, par exemple en économisant l’eau et l’énergie. La 
création de bases de données ou d’étiquetages relatifs à 
la toxicité et autres impacts environnementaux pourrait 
contribuer à promouvoir de tels efforts.

Toutes ces activités peuvent permettre de réduire la dé-
pendance à l’égard des importations. Un autre aspect très 
important est la prévention et le recyclage des déchets. 
C’est le moyen le plus efficace pour limiter les besoins en 
énergie et l’impact environnemental de l’extraction, de 
l’utilisation et du recyclage des matériaux. La réduction 
de la demande et l’encouragement de la sobriété en font 
également partie.
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3	 Recommandations

3.1	 Options politiques  
	 et recommandations finales

Premièrement, nous devons reconnaître que l’approvi-
sionnement en minéraux critiques et la transition énergé-
tique de manière générale sont des défis mondiaux. Cela 
signifie que même si la Suisse, l’UE ou les États-Unis par-
viennent à garantir leur approvisionnement, par exemple 
par le biais d’accords bilatéraux ou multilatéraux, la dé-
carbonisation du système énergétique à l’échelle globale 
ne fonctionnera pas en cas de pénurie mondiale de miné-
raux critiques. Parallèlement aux stratégies et aux efforts 
visant à garantir l’approvisionnement national, il sera 
donc essentiel de développer de nouvelles technologies 
permettant d’améliorer l’efficacité de la production, de 
promouvoir le recyclage et d’accroître la diversité et la 
substituabilité des matériaux.

Deuxièmement, les efforts en termes de recyclage et d’ef-
ficience ne seront sans doute pas suffisant pour compen-
ser l’augmentation rapide de la demande en installations 
d’énergies renouvelables, voitures électriques, batteries 
et autres technologies énergétiques propres (Liang et al. 
2023). Cela signifie qu’une expansion mondiale de l’ex-
traction et de la production de certains matériaux est très 
probable, en particulier à court et moyen terme, tandis 
que l’extraction de ressources fossiles devrait diminuer. 
À plus long terme, des innovations dans le domaine des 
technologies alternatives et de remplacement pourraient 
réduire la demande.

Troisièmement, l’augmentation rapide de la demande, as-
sociée à la baisse de la teneur en minerai des gisements 
de cobalt, lithium et graphite, entraînera une augmenta-
tion de la consommation d’énergie pour l’extraction et le 
traitement et, couplée à de probables pénuries d’appro-
visionnement, une hausse considérable des prix. Au vu 
de la pression croissante exercée sur les chaînes d’appro-
visionnement, les aspects environnementaux et sociaux 
de l’exploitation minière risquent fort d’être relégués au 
second plan, même si l’exploitation minière se développe 
dans l’UE et d’autres pays dotés de normes et de contrôles 
très stricts. Néanmoins, il est essentiel de prendre en 
compte ces aspects lors de l’élaboration de stratégies vi-
sant à garantir l’approvisionnement.

Pour relever les défis qui nous attendent dans les chaînes 
d’approvisionnement en minéraux critiques, nous recom-
mandons de mettre l’accent sur les champs d’action sui-
vants :

	– Réduction de la demande : 
	· promouvoir la recherche et l’innovation pour 
remplacer les matériaux critiques nécessaires aux 
technologies pour la transition énergétique (p. ex., 
batteries, panneaux photovoltaïques, éoliennes, 
électrolyseurs, catalyseurs, etc.) par des éléments 
disponibles en abondance ou réduire les quantités 
nécessaires tout en maintenant, voire en améliorant, 
les performances ;

	· diversifier le mix technologique à l’échelle nationale 
pour ne pas trop dépendre de certains matériaux ;

	· mettre en place des infrastructures et des chaînes de 
recyclage ;

	· élaborer une stratégie pour accroître la longévité : 
éviter l’obsolescence programmée, encourager 
l’allongement de la durée d’utilisation des produits 
et la compatibilité de différents composants ;

	· promouvoir l’innovation sociale, par exemple le 
partage et la réutilisation des produits ;

	· améliorer la prévention et le recyclage des déchets ;
	· prendre en compte l’effet rebond.

	– Coopération avec l’UE et/ou au niveau international 
en matière d’innovation tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement.

	– Élaboration d’une quantification plus précise des 
minéraux, matériaux et produits critiques dont la 
Suisse a besoin pour la transition énergétique, ainsi 
que de leur origine et des coûts sociaux et environne-
mentaux qu’ils impliquent. Identification des matières 
premières « sensibles » dont l’impact environnemen-
tal, social et économique négatif est particulièrement 
élevé.

	– Mise en place de chaînes d’approvisionnement sûres 
et durables pour la Suisse, en tenant compte des 
stratégies européennes et des coopérations internatio-
nales, et du fait que la Suisse importe principalement 
des produits technologiques finis plutôt que les 
matières premières elles-mêmes. Cela signifie par 
exemple :
	· conclure des contrats d’approvisionnement avec des 
fournisseurs et des pays fiables ;

	· privilégier l’exploitation minière, la transformation 
et la production au sein de l’Europe pour renforcer 
la sécurité de l’approvisionnement ;

	· évaluer la nécessité et les opportunités de soutenir 
l’industrie suisse, y compris l’option d’importantes 
subventions de l’État comme en Chine et aux 
États-Unis.
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	– Soutien en matière de fixation et de respect de normes 
environnementales, sociales et sanitaires dans le sec-
teur minier :
	· veiller à ce que les entreprises minières et technolo-
giques suivent les progrès réalisés et introduisent 
éventuellement des mesures d’étiquetage ou de 
certification ; cela implique également une commu-
nication transparente sur les conditions socio-écono-
miques et environnementales tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement, par exemple via des 
passeports numériques pour les produits ou le 
respect des exigences de transparence de l’UE sur les 
aspects sociaux, sanitaires et environnementaux ;

	· promouvoir les bonnes pratiques et des normes 
strictes en matière de développement minier à 
travers le secteur du négoce des matières premières ;

	· inciter les négociants en matière première à dévelop-
per des produits financiers tenant compte de 
spécifications ESG et à utiliser leurs capitaux pour 
financer des activités minières pour l’extraction 
(propre) de matériaux critiques.

14 Le rôle des matériaux critiques dans la transition énergétique
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Qui sommes-nous ? 

Les Académies suisses des sciences (a+) regroupent les cinq académies scientifiques suisses, l’Académie suisse 
des sciences naturelles (SCNAT), l’Académie suisse des sciences humaines et sociales (ASSH), l’Académie suisse 
des sciences médicales (ASSM), l’Académie suisse des sciences techniques (SATW) et la Jeune Académie Suisse 
(JAS). Elles comprennent en outre les centres de compétences TA-SWISS et Science et Cité ainsi que d’autres  
réseaux scientifiques. Les Académies suisses des sciences promeuvent la collaboration entre les scientifiques à 
l’échelon régional, national et international. Elles représentent la communauté́ scientifique aussi bien sur le 
plan des disciplines qu’au niveau interdisciplinaire et indépendamment des institutions et des branches spéci-
fiques. Leur activité́ est orientée vers le long terme et vise l’excellence scientifique. Elles se fondent sur les 
savoirs scientifiques pour conseiller les politiques et le public sur des questions touchant de près la société́.

La Commission élargie de l’énergie des Académies suisses des sciences encourage et coordonne la discussion et 
l’échange de connaissances sur les thèmes de l’énergie et de l’utilisation durable des ressources au sein de la 
communauté scientifique et entretient le dialogue avec la politique et la société. Elle cherche la collaboration 
avec les hautes écoles et les hautes écoles spécialisées suisses et entretient un réseau de la communauté scien-
tifique suisse sur le thème de l’énergie.




